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Réseau Éducation Sans Frontière

Rouen
 
Maison des Associations

22 bis rue Dumont d'Urville

76000 Rouen

resf76.rouen@orange.fr
Joindre le réseau :
CGT Education : 02 35 58 88 36

FSU : - SNUipp 02 35 63 85 08

- SNES 02 35 98 26 03

SGEN-CFDT : 02 32 08 33 40

SUD-Education : 02 35 89 89 83 /06 68 63 20 05
Numéro d'urgence : 06 68 63 20 05
· Permanences (accueil des familles) de 16 à 17h, les mercredis 7 et 21 septembre, 5 et 19 octobre, 2, 16 et 30 novembre, 14 décembre, 4 janvier. 
· Réunions du RESF 17 à 19h les mercredis 14 et 28 septembre, 12 octobre, 9 et 23 novembre, 7 décembre, 11 janvier.
Lettre n°11 du 07 septembre 2016
Vous recevez la onzième lettre du RESF Rouen.

Cette lettre est adressée régulièrement aux syndicats qui participent au réseau, charge à eux de la diffuser à leurs adhérents et aux établissements.
Le réseau a été créé il y a douze ans par des personnels, parents et élèves d’établissements scolaires, syndicats, associations. 

Il regroupe des syndicats (CGT Education, FSU – SNEP, SNES, SNUEP, SNUipp, …-, SGEN-CFDT, SUD-Education), la FCPE, des associations (Ligue des Droits de l’Homme, …), des personnes. 

Le RESF agit pour que les enfants, les jeunes, dont les parents n’ont pas de papier, puissent poursuivre leur scolarité et vivre sereinement en France comme les autres enfants de leur âge, pour les aider à faire régulariser leur situation et celle de leur parents.

Devoir de réserve : 
Neutralité et liberté d’opinion

Le principe de laïcité et de neutralité du service public impose aux enseignants, comme à tous les fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions, de respecter une stricte neutralité, notamment en ce qui concerne leurs opinions politiques ou religieuses. En classe, en conseil d’école, en entretien avec des parents…, un enseignant doit donc avoir des propos empreints de modération et respecter la neutralité qui est celle de l’État. La liberté d’opinion des fonctionnaires est garantie par l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 dite « loi Le Pors » portant droits et obligations des fonctionnaires. Un enseignant a donc le droit, comme tout citoyen, d’exprimer son opinion, de participer à une manifestation publique, de signer une pétition… Cependant, il ne peut pas engager l’Éducation Nationale par sa prise de position en la liant à sa fonction.
Obligation de discrétion et devoir de réserve

L’obligation de discrétion (comprenant le secret professionnel et la discrétion professionnelle) interdit aux agents de révéler des informations portées à leur connaissance par des usagers ou d’autres agents de l’état au cours de l’exercice des fonctions. Le devoir de réserve concerne particulièrement les fonctionnaires d’autorité que sont, dans l’Éducation Nationale, les inspecteurs, les principaux ou proviseurs. Aucun enseignant du 1er degré n’est fonctionnaire d’autorité et à ce titre dispose d’un droit d’expression et d’opinion, même en période de réserve, à condition de respecter le principe de neutralité.

Comme tout citoyen Les enseignants dans l’exercice de leurs fonctions disposent donc bien, comme tout citoyen, du droit fondamental à la liberté d’expression, sous couvert de respect de leurs obligations de discrétion et de secret professionnel définies par les textes réglementaires. En dehors du service, les fonctionnaires ont le droit de participer aux élections et à la campagne qui les précède. Par exemple, un enseignant ne pourra pas dire : « En tant qu’enseignant-e ou directeur-trice de l’école X, j’appelle à voter pour le candidat Y » car cela pourrait laisser entendre que l’Éducation Nationale appelle à voter pour le candidat Y. Mais il peut tout à fait signer un appel à voter, se présenter à des élections, en précisant sa profession.

Le secret professionnel

Le « secret professionnel » est défini dans l’article 26 de la loi 83-634 : « Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal. Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions…

Rien ne s’oppose donc à ce qu’un enseignant, un directeur d’école participe à un comité de soutien, s’engage auprès d’une famille ; à ce qu’un fonctionnaire rédige une attestation constatant l’assiduité d’un élève, la présence, l’implication des parents dans la vie scolaire… 
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Mineurs isolés :
Ces jeunes qui rêvent d’aller à l’école pour s’intégrer dans ce pays, la France, qu’ils ont choisi pour vivre loin des persécutions, de la misère qui leur était promise, pour certains :

· se heurtent à la suspicion quant à leur minorité et sont de ce fait rejetés par l’ASE ;
· ne sont pas pris en charge par l’ASE contrairement à la loi et à la convention des droits de l’enfant ;
·  se retrouvent livrés à eux-mêmes dans un hôtel, sans véritable suivi ;
· voient leur droit à la scolarité bafoué.

Familles en danger :

Plusieurs familles ont reçu une OQTF (Obligation à Quitter le Territoire Français), certaines ont des assignations à résidence et doivent aller pointer une à plusieurs fois par semaine à la police. Les comités de soutien se remobilisent à la rentrée.

Devenir correspondant du RESF :
Afin de faire le lien entre les établissements scolaires et le réseau, nous recherchons des correspondants pour :


- Afficher la lettre dans les établissements (environ une par période)


- Faire le lien avec le réseau lorsque les parents d'un élève, un élève majeur est en situation irrégulière

Nom : …...........................


Prénom : ….................................
Établissement : …...................................................................................................

Fonction : …......................................................................................................... 

Téléphone : ..........................
Mail : ….......................................................

Renvoyer à RESF
Maison des Associations
22bis rue Dumont d’Urville
76000 Rouen
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